
COMMENT RELOCALISER A L’ERE 
DE LA MOBILITE ?

En refusant, d’abord, une ligne ferroviaire qui ne servira 
que les intérêts de quelques-uns, et  renforcera  le 
centralisme économique. En objectant, par exemple, 
qu’il faut une heure - en car - pour relier Lillebonne 
au Havre. En faisant remarquer, également, que les 
entreprises de logistique ne cessent de s’éloigner du 
centre du Havre et donc de la gare de marchandises, 
rendant nul le gain de temps réel pour une ligne de fret 
entre Paris et Le Havre (cette dernière étant la raison 
d’être véritable d’une LGV réservée au transport de 
passagers, qui permettra de dégager une voie)
La roue fut une invention géniale, décisive dans 
l’évolution de l’humanité. Mais son but premier, simplifier 
nos activités, nos déplacements, s’est métamorphosé 
en malédiction : l’homme est aujourd’hui au service de 
la mobilité, du transport, de la voiture, ces mêmes outils 
qui l’asservissent. Qui songerait désormais à se passer 
de voiture pour chercher un travail, pour consommer ? 
Qui se priverait d’un train ultra rapide  pour voyager en 
famille ou pour transporter nos productions locales à 
l’autre bout du pays ? Qui oserait aller à l’encontre des 
technocrates alors que, tous les jours, nous sommes 
esclaves de nos déplacements ? Or ce n’est pas à Paris 
que se joue l’avenir de nos régions, mais en leur sein 
même. 
Alors qu’il semble faire consensus, dans notre société 
de l’automobile, qu’aller de la capitale à la mer plus 
rapidement, c’est mieux pour tout le monde, nous 
posons sans équivoque la question du pourquoi. Ce 
préalable est absurde, sauf  à se complaire dans une 

course effrénée à la vitesse pour elle-même, à accélérer 
le temps de nos vies, à courir après l’ubiquité. 
Une ligne grande vitesse sur 200 kilomètres, c’est 
comme courir du salon à la cuisine : le gain de temps 
est ridicule par rapport à l’énergie dépensée. 

Une ligne grande vitesse entre Le Havre et Paris ne 
pourra avoir que l’effet d’un aspirateur entre ces deux 
villes, et, excluant de fait le reste des habitants de la 
région, renforcera le tout-voiture pour ceux n’y ayant 
pas accès géographiquement. Elle renforcera pour ces 
mêmes personnes, et pour les exclus économiques,  la 
frustration de ne pas aller assez vite, cette frustration 
au cœur de la violence sociétale. Elle renforcera, 
en rapprochant temporellement Paris et Le Havre, 
l’étalement urbain, sans qu’on y perçoive combien il 
est absurde de vivre plus loin du centre – le temps mis 
à se rendre à la gare étant équivalent, voire supérieur 
à celui gagné sur la transformation de la ligne. Ceux 
qui le peuvent choisiront donc de ne pas gagner du 
temps, mais de s’éloigner toujours plus de la ville – là 
aussi, facteur de renforcement du tout-voiture sur les 
déplacements courts. 
La question du déplacement ne se pose que dans un 
système mondialisé, une économie carbonée, une 
géographie étirée. Nous allons devoir faire face dans les 
années et décennies qui viennent au mur écologique : 
déplétions des ressources hydrocarbures, des métaux, 
des matières premières. La croissance à tout va est 

impossible, la croissance à tout prix est suicidaire. Il 
faut préparer dès aujourd’hui le monde de demain. La 
transition ne pourra se faire qu’à l’échelle locale, la seule 
viable à long terme. Une transition qui devra se faire sans 
la voiture individuelle  : insoutenable écologiquement, 
inéquitable socialement, économiquement.

Aussi, privilégions d’ores et déjà, les circuits courts, les 
déplacements lents, de proximité - et renforçons ainsi 
le maillage du territoire plutôt que de vouloir multiplier 
les tubes de vitesse d’un point à un autre (l’un de ces 
points étant toujours Paris).  Réapproprions nous les 
espaces réservés aux transports et devenus obsolètes, 
relocalisons les échanges de marchandises, relocalisons 
les vacances,  relocalisons nos familles, relocalisons 
l’économie.

Il ne s’agit absolument pas de se renfermer sur soi-
même, de refuser les échanges avec d’autres régions, 
d’autres cultures, mais de choisir l’échelle raisonnable 
qui permettra la survie de l’humanité. Et si longue 
distance il doit y avoir, rien ne nous obligera à l’achever 
très vite. Plus que jamais il est urgent de prendre le 
temps de la réflexion. 
Ralentissons, vite.

Le Collectif haut-normand d’objecteurs de croissance
www.haute-normandie-decroissance.fr
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Voulons-nous d’une ligne grande vitesse 
pour aller travailler à Paris alors que la 

Seine Maritime est devenue un désert éco-
nomique? Ou bien voulons-nous améliorer le 
maillage local en commençant par rendre les  
pistes cyclables de nos villes plus sûres?

	
	 La LNPN est symptomatique des décisions 
qui éloignent les citoyens des centres de décision 
Ainsi le foyer Brindeau, balayé sans concertation, 
écrasant plus de 30 ans de lien social patiemment 
tissé. Tout le contraire des lieux d’échange qui se 
construisent en milieu rural ou en zone urbaine.
	
	 La Relocalisation souhaitable c’est la reprise 
en mains de la ville, de son milieu par et pour tous 
Notre désir de proximité s’étend de la vie économi-
que à la vie sociale. Même nos lieux de vie sont si-
gnifiants. Ainsi, les constructions en matériau local 
ont un sens culturel que le béton importé n’a pas.

	 Relocaliser c’est trouver des solutions loca-
les, et participer chacun, pour le bien de tous, aux 
décisions qui nous affectent, dans nos maisons, 
nos loisirs, notre alimentation...c’est faisable, mais, 
pour cela, il faut avoir conscience des pressions et 
des possibles. NP

          Bouger, se déplacer, ne pas rester immobile : Partout, de la pub à la littérature, la mobilité s’est im-
posée comme l’impératif moral du XXIè siècle. Dans une société basée sur la croissance et les échanges, 
c’est même une nécessité économique : multiplier les flux, accélérer (plutôt que développer) les trans-
ports d’hommes et autres marchandises pour produire plus vite, consommer plus vite, vendre plus vite. 
Comment, dans ces conditions, penser un retour au proche, au local ?
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 Le foyer de travailleurs migrants de la rue 
Gustave Brindeau au Havre fait l’objet d’un 
plan de démolition/construction. Actuellement, 
plusieurs dizaines de résidents résistent au plan 
de relogement en refusant de quitter les lieux. 
Bien que favorables à une réhabilitation tant 
attendue de leur lieu de vie, ils manifestent leur 
indignation face au refus des responsables de les 
associer au projet. 

Depuis que le décret de 1998 du gouvernement 
Balladur a institué une commission interministérielle 
pour le logement des populations immigrées, le plan 
est en marche pour transformer en France les foyers 
de migrants en «  résidences sociales  » parcs de 
logements temporaires accessibles aux «  personnes 
en difficultés ». A l’origine, le fameux « rapport Cuq » 
contre la délinquance qui met l’accent sur « les foyers 
développant des phénomènes de repli sur des modes 
de vie communautaires ». A Rouen, les résidents sont 
parvenus à négocier la réhabilitation de deux foyers sur 
trois, garder le droit de gérer des locaux communs et 
faire ainsi reconnaître le respect du « vivre ensemble ». 
Là se joue la lutte.

Table rase sur la Terre Mère

Au Havre, quartier de l’Eure, les résidents du foyer 
Brindeau  manifestent depuis plusieurs mois pour être 
entendus, respectés, écoutés. Alors que la majorité 
des locataires ont déménagé dans d’autres foyers ou 
en appartement , les plus résistants, soutenus par 
nombre de havrais de toutes nationalités, rappellent 
que le foyer Brindeau est un lieu de vie, d’échanges 
et de médiation entre  les communautés et les 
générations, un lieu d’accueil depuis plus de trente 
ans, une « Terre Mère » pour les havrais qui y ont vécu 
avant de prendre leur envol. Ils ont accédé au droit 

d’avoir deux représentants au comité de pilotage 
du projet de rénovation. Mais nombre d’entre - eux 
considèrent que la lutte doit continuer. Ils ont engagé 
une procédure judiciaire civile pour faire reconnaître 
l’état de délabrement et d’insécurité de leurs locaux. 
Il suffirait de tout raser, d’oublier le défaut de 
responsabilité du gestionnaire (AFTAM), du bailleur, 
des pouvoirs publics, et même de pardonner car la 
ville se restructure. Le foyer Brindeau se trouve au 
milieu des plans d’architectes  : «  le traitement de ce 
foyer demeure prioritaire pour la réussite du projet de 
rénovation urbaine des quartiers Sud (…). De plus, la 
capacité du site et les nombreuses parties communes 
rendent la structure ingérable (économie informelle, 
…) pour l’AFTAM. »*

Potentiel exprimé en demande d’ouverture

Les rassemblements de soutien autour du «  Collectif 
Brindeau  » ont permis de mesurer l’étendue de cet 
« ingérable » gâchis. Entre négociations et règlements 
de compte, le vent tourne ; les évidences sont étalées au 
grand jour. Aujourd’hui, l’occasion est donnée à toutes 

        	
 « les bonnes volontés » comme l’exprime Gadjigo Bailo, 
l’un des représentants du comité de résidents, d’infléchir 
la tendance de ces quarante dernières années pour 
construire un projet politique d’ouverture instaurant le 
dialogue interculturel et l’union intercommunautaire, 
un avenir où dignité et respect sont prioritaires.

Céline Lelièvre.  

*avenant n°3 de la convention initiale de l’ANRU 
(Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine)

Contact : collectif.résidants.brindeau@gmail.com  

Infos et actus «Collectif Brindeau» sur Facebook.

Les deux dernières Vélorutions d’octobre et d’avril, regroupant une centaine de 
participants, viennent de donner naissance au collectif LH-Vélorution. Ce collectif 
est ouvert à tous les cyclistes, tous les piétons, tous les automobilistes, bref tous les 
citoyens qui veulent imaginer d’autres déplacements. Des déplacements « doux » 
qui ont du sens, sécurisés, soutenables écologiquement, conviviaux et sains. 

L’approche du pic du pétrole et les impératifs de la lutte contre le réchauffement 
climatique bouleversent radicalement nos habitudes de transports. Il est temps d’en 
finir avec la politique du tout-voiture. Nous connaissons ses maux : pollution, culte 
de la vitesse et violence routière, bruits, hausse du prix du carburant, étalement 
urbain, destruction de milliers d’emplois dans le commerce de proximité, asphalte et 
parking contre jardins potagers et espaces de convivialité…

La question de la mobilité ne concerne pas uniquement le « comment », c’est à dire 
les moyens techniques du déplacement. Elle concerne d’abord le «pourquoi », c’est à 
dire la signification des déplacements. Les conséquences portent sur l’aménagement 
du territoire et sur une probable relocalisation. La question de la mobilité doit être 
posée sans attendre. 

C’est « sans attendre » aussi, que les citoyens doivent pouvoir se déplacer à vélo 
dans de bonnes conditions. Maintenant.

Partout, la conduite légale en vélo est dangereuse. Des mesures doivent être prises 
pour aménager la ville et pour adopter une règlementation spécifique à l’usage du 
vélo. Par exemple sur le quai George V, la file de véhicule en stationnement empêche 
la visibilité sur la piste, et les automobilistes se présentant aux carrefours ne sont pas 
avertis de la présence de cyclistes sur leur droite . Sur cette voie, il serait possible 
d’installer une signalétique à chaque carrefour avertissant les automobilistes de 

la présence de cyclistes sur leur droite et de réduire la vitesse pour 
ralentir le flot des véhicules qui ont pris l’habitude de longer les quais 
“à fond la caisse”…

Les établissements publics doivent faire l’objet d’un maillage 
cyclable conséquent et sécurisé. Combien d’écoles, de 
collèges, de lycées sans piste cyclable, ou pire, avec des 
pistes cyclables dangereuses ? Comment se rendre à vélo 
dans la ville haute de n’importe quel point de la ville 
basse ?Pourquoi tout le quartier de l’Eure reste-t-il coupé 
en vélo du centre ville ? 

L’usage du vélo en ville est 
très pertinent. De point à point, 
il est plus rapide que la voiture, 
notamment parce qu’une 
bicyclette est plus maniable 
et moins encombrante à 
garer. Les relations avec 
les autres usagers de la 
rue sont naturellement plus 
pacifiques, si tant est que 
les cyclistes respectent un « code 
de la rue » encore à construire. 
Faire du vélo, c’est le plaisir des 
cheveux au vent, le plaisir d’une 
meilleure santé, le plaisir de réveiller 
son corps, et aussi... le plaisir de faire 
des économies. Il suffirait qu’une ville soit 
correctement aménagée, et que des règles 

spécifiques soient adoptées («le tourne à droite ») pour que les déplacements en 
bicyclettes, dans une ville apaisée, deviennent une évidence.

Le collectif LH-Vélorution se donnera pour objectif de proposer des réponses à toutes 
ces questions tout en exigeant des mesures concrètes auprès de la municipalité et de 
la CODAH. Il le fera à travers l’organisation de Vélorutions, mais aussi d’interpellations 
d’élus, de participations à des débats publics, d’opérations de sensibilisations et de 
formation des cyclistes, et toutes autres actions permettant de faire entendre la 
parole des cyclistes, des piétons, des automobilistes, et tous les citoyens qui veulent 
imaginer d’autres déplacements libérés de la dictature de la société de la voiture.

Prochaines vélorutions, 2 juin et 6 octobre Place Danton .  
Le collectif est ouvert. Tout le monde est bienvenu .

contact@lh-velorution.fr - http://lh-velorution.fr/

LES ENJEUX DE LA DEMOLITION DU FOYER BRINDEAU

L’envie de faire vivre l’art et la culture 
au cœur du patrimoine fécampois ? Oui, 
en toute simplicité, dans une magnifique 
bâtisse 46 quai Guy de Maupassant. Un 
particulier ayant acheté cette ancienne 
boucane, il décide de s’y installer et de 
louer le reste de la surface à ces artistes 
en mal d’ateliers. Au rez-de-chaussée, 
l’association des ingénieux « bidulistes » 

a trouvé ici une place de choix. Et 
chacun de profiter du cachet des lieux 
pour créer. L’endroit rêvé pour le travail 
sur friche du plasticien Bertrand Gohier 
et celui de six autres artistes, peintres, 
musiciens, écrivains qui ont investi 
la place. Inspiration garantie pour les 
visiteurs occasionnels aussi !

photo : A Fécamp, quai 
Guy Maupassant, une 
porte s’est ouverte 
sur l’art. La liberté de 
créer se prend et ne se 
demande pas.

LA PÊCHERIE DES ARTISTES A FECAMP

L’HEURE DE LA LH VELORUTION A SONNE

La démolition et la reconstruction du Foyer Brindeau 
est une obligation réglementaire, elle n’en demeure 
pas moins une absurdité écologique et financière. 
Cette opération coûtera beaucoup plus chère, pour 
une surface inférieure. Moins de logements, moins 
de services, moins de convivialité, mais plus cher ! 
D’un point de vue écologique, la démolition et la re-
construction d’un tel bâtiment est un gouffre d’éner-
gie et un gâchis  de ressources. Une telle opération 
sera bien évidemment confiée à un major du BTP 
alors qu’une rénovation aurait impliqué plus facile-
ment des petites entreprises locales, voire même la 
participation des résidents. FD

    Des résidents du foyer Brindeau résistent au plan de reloge-
ment . Ils auraient jusqu’au 31 mai pour faire leur bagage .
    En mai, alors que la municipalité insiste sur l’évacuation des 
lieux, deux incendies successifs se sont déclarés. Le comité de
résidents porte plainte contre X. 

Une regrettable aberration écologique



CEMATERRE 
CONSTRUIRE LOCAL AVEC DE LA TERRE

                
Comme un pied-de-nez aux entreprises de pétrochimie 
bordant la Seine, dans un petit village au cœur du 
Marais Vernier, des jeunes gens travaillent pour faire 
exister un lieu d’échanges alternatif. L’objectif de cette 
association est d’allier art, artisanat et agriculture et 
bien d’autres choses encore…
A l’origine du projet trois amis d’enfance appuyés par 
leur entourage. Ils fondent l’association « STUDIO D » 
en 2009 à la collégiale.
Pierre charpentier s’est formé au tournage sur bois, 
Suny est technicien son et Yves, agriculteur Bio, 
travaille sur sa petite ferme «l’Escargotier».

La mise en œuvre du projet est basée sur un 
fonctionnement simple et les principes suivants : 
trois membres fondateurs et une voix qui tranche 
si nécessaire, pas de subvention, uniquement leur 
travail, une autonomie financière et professionnelle 
des membres actifs et fondateurs ; écologie, partage, 
entraide, peu de règle, beaucoup de respect. Savoir 
écouter et parler franchement. 
Et bien sur, le système D.

Un lieu choisi, Le Marais Vernier, situé dans le parc 
naturel régional des boucles de la Seine normande.
Un hangar de 500 m² est acquis par Pierre et Sandrine, 
qu’ils mettent à disposition pour l’association avec une 
cour et un parking extérieur. Un bail est établi pour 
garantir la location et à l’avenir l’achat de la structure 
par l’association. Ceci afin de laisser le lieu aux futurs 
acteurs avec pour seule réserve le respect du concept 
de l’association.

Un premier revenu à travers les bénéfices de l’atelier 
cidricole de l’association. Ils ont choisi de travailler 
la pomme, dont ils élaborent par exemple un cidre 
artisanal.

L’argent n’étant pas pour eux la ressource 
principale, ils préfèrent parler de 

matières à récupérer et à recycler « 
faire les poubelles est pour nous 

un sport, une passion », 
disent-il en rigolant.

Une entraide existe entre 
eux depuis de longues 
années. Ils souhaitent 
transmettre cette énergie 
en créant des chantiers 
participatifs, et en faisant 
participer les membres 
actifs à la réalisation du 
Studio D.
En développement : dans 
un premier temps ils ont 
adhéré au RIS (réseau 
des initiatives solidaires) 
de Pont-Audemer. Les 
activités agricoles d’Yves 
ont permis d’être en 
relation avec des acteurs 
comme le GRAB HN,  
Maison du parc Naturel, 
et l’accueil de woofers... Les activités de Pierre et 
Suny amènent également la participation de différents 
acteurs selon leurs spécialités : artisan, musicien …
Les diverses activités du Studio D se mettent en place 
en lien avec l’avancement des travaux d’aménagement 
et de rénovation. Différentes pièces ont vu le jour : un 
bureau, une médiathèque, un atelier pour le travail du 
bois, un mobile-home, une salle de répétions musicales, 
un atelier poterie, un atelier de développement photos 
N&B, un atelier famille avec les conseils de portage 
en écharpe et d’allaitement de Lucile, et différents 
aménagements extérieurs. Les travaux en cours sont 
une boutique, des sanitaires et un parc à vélos…
«IL nous manque des membres dans cette troupe, 
un paysan boulanger, un mécanicien, un vannier 
qui pourraient à la fois être affûteur de couteau, un 
troubadour, magicien, philosophe ou cracheur de 
feu…».

Le prochain chantier participatif aura lieu du 20 au 
22, du 27 au 29 juillet et du 10 au 15 août 2012 : 
construction des murs en botte de paille et torchis 
avec soubassements silex et autres, autour des 
repas partagés, bœufs musicaux, tente de sudation 
amérindienne, siestes, visites, jeux…

Permanence :
le jeudi de 14h à 23h / le samedi de 14h à 18h / le 
premier dimanche de chaque mois de 10h à 18h / 
d’autres permanences assurées de façon aléatoire, les 
contacter.

STUDIO D
622 Chemin des Courtils
27500 Bouquelon

Contact@studio-d27.com
www.studio-d27.com
06 65 62 56 52

   STUDIO D DANS L’EURE, 
DU SYSTEME D DANS L’AIR

UN BIEN PUBLIC BRADE AU PRIVE

La CREA, Communauté Rouen Elbeuf Austreberthe  a dé-
cidé de vendre à une entreprise privée le nom du Palais 
des sports de Rouen pour un montant de 460.000 euros 

annuels sur une période de 10 ans , Kindarena . 
Pour la même somme (52 millions d’euros) et dans la 

même ville, la construction d’une médiathèque a été 
arrêtée . La station de métro proche serait re-baptisée :
Kindarena également ! 

Sommes nous à Rouen ou à KinderLand ? 
Au Havre, la construction du nouveau stade engendrera t-elle les 

mêmes problèmes de «naming», de privatisation de l’espace public, 
et de déni de démocratie ?

Hôpital de jour pour enfants en construction à Dieppe

Un procédé pour construire avec de la 
terre a été mis au point au Havre. Il 
s’agît du CEMATERRE. Ce n’est pas de 
la terre cuite ou de la terre rare, qui 
vient de loin ; non, ce procédé consiste 
à prendre de la terre du terrain où 
l’on va construire, où à proximité, la 
mélanger avec un peu de chaux, un 
peu de ciment, de la fibre de lin et de 
l’eau dans un grand malaxeur et de 
couler ce mélange dans des banches, 
comme du béton. On obtient, après 
décoffrage, des murs en «  béton de 
terre  » qui peuvent porter plusieurs 
étages.

Le CEMATERRE a été mis au point 
par Alain Lefebvre, entrepreneur 
inventif de Gonfreville-l’Orcher, en 
collaboration avec l’Université du 
Havre. Un immeuble de bureaux a déjà 
été construit à Gonfreville-L’Orcher. 
Un hôpital de jours pour enfants est en 
construction à Dieppe et deux maisons 
sont à l’étude au Havre.

Un des avantages de ce procédé est 
que 90 % de la matière provient du 
site de construction, donc avec très 
peu de transport, et que l’énergie grise 

consommée est exceptionnellement 
basse. L’énergie grise est la quantité 
d’énergie nécessaire au cycle de 
vie d’un ouvrage, de l’extraction 
de la matière à sa transformation 
et sa mise en œuvre, avec tous les 
transports intermédiaires, et enfin son 
recyclage. Dans le cas du CEMATERRE, 
il y a très peu de transport, peu de 
transformation, et en fin de vie la terre 
retourne à la terre !

Ces nouvelles constructions en 
terre s’harmonisent bien avec leur 
environnement, dont elles sont issues.  
Elles sont en plus très saines. Il y a 
en effet une sorte d’osmose entre 
l’habitant et son habitat  : la terre 
aime l’eau, elle absorbe les vapeurs 
d’eau émises par l’homme et ses 
activités pour les laisser transpirer à 
l’extérieur, tout en assainissant l’air, 
ou au contraire elle humidifie l’air 
quand il est trop sec. Les habitats en 
terre jouent donc un rôle de régulateur 
naturel de l’air ambiant. 

C’est beau, c’est sain et c’est local. 

Frédéric Denise



             
	  

La philosophie du SEL 

du Havre en trois paliers

 Besoins pratiques

De plus en plus, nous avons besoin de 
moyens de subsistance et d’échanges 
alternatifs pour contrer les effets de la 
crise, éviter le gaspillage et s’entraider. 
Le SEL permet de réparer, de prolonger 
l’existence d’objets, de ne pas perdre 
des produits en surplus : couture, 
réparations, surproduction de noisettes 
ou de pommes, objets dans les caves et 
greniers. Il permet aussi de se simplifier 
la vie : garde d’animaux, baby sitting, 
courses, covoiturage…..

Parfois même on peut trouver au SEL 
des services introuvables sur le marché 
commercial : petite réparation, conseil 
d’ami…

On peut échanger des connaissances 
et un savoir-faire : ateliers diététique, 
cuisine, couture, origami, ... notamment 
des savoirs oubliés  dentelles, pain  
au levain ...)

Il facilite l’entraide et les travaux en 
commun : gros travaux, jardinage, 
déménagement….

 Convivialité

Le SEL crée, de fait, un cercle de 
connaissances. La diversité des 
personnes (âge, formation, milieu social, 

expériences) enrichit  les relations. Les 
motivations et les implications sont 
diverses. La liberté des échanges est 
importante et il n’y a pas d’obligation, 
mais seulement des gens qui s’entendent 
pour se rendre service dans la joie et la 
bonne humeur.

 Changer la société 

C’est un moyen de sortir du tout-
commercial, de la recherche du 
bénéfice. On ne peut pas épargner mais 
uniquement profiter des services offerts 
et en rendre. C’est un système gagnant-
gagnant car on rend service bien souvent 
en faisant d’une pierre deux coups : on 
débarrasse son grenier en dépannant 
quelqu’un (vieux tapis, vaisselle, laine, 
pots, meubles …).

On dépasse le troc (bilatéral) par le 
biais d’une monnaie fictive qui échappe 
à la spéculation et la thésaurisation. 
Les échanges se font dans la confiance 
réciproque et dans l’égalité (tout service 
est rémunéré de la même façon : 1 minute 

de service vaut 1 galet, monnaie du 
Havre). Le découvert est encouragé car 
il favorise le dynamisme des échanges 
(chouette !)

C’est une association (loi 1901) qui 
encourage l’initiative de chacun et la 
démocratie participative en luttant 
contre l’individualisme, l’indifférence 
et la passivité face à la mondialisation 
spéculative qui ruine tous les pays et 
menace la terre.

En pratique : 

Il s’agit d’une association dont les 
membres mettent des biens, des 
services, des savoirs en commun. Un 
catalogue des offres et des demandes 
est accessible en temps réel, avec les 
coordonnées des membres pour qu’ils 
puissent se mettre directement en 
rapport entre eux sans passer par un 
intermédiaire. Le site est simple et un 
espace personnel permet de faire ses 
propres mises à jour et de consulter les 
propositions des autres selistes.

La seule limite aux échanges est la limite 
légale (pas de concurrence avec des 
entreprises commerciales).

Les comptes de tous sont transparents 
ainsi que les offres et demandes de 
chacun.

On est crédité (au Havre) de 180 galets 
au départ. On doit rester dans les limites 
de +3000 à -3000 galets.

Eléments de la Charte :

· C’est échanger autrement et librement 
au sein d’un territoire de proximité

- C’est privilégier le lien plutôt que le 
bien

- C’est valoriser les savoirs, le savoir-
faire et la responsabilité de chacun par la 
coopération, la solidarité, l’autogestion 
et la réciprocité multilatérale.

Adhésion : 12 euros par an.

Contact : pour s’inscrire et avoir accès au 
catalogue , se rendre à la permanence 
du SEL à la salle Béreult (17 rue Béreult, 
quartier de l’Eure le mercredi de 18h à 
20h). 

Site web : www.selduhavre.com , 
téléphone : 09.53.47.23.43

Nathalie et Sylvie
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A Dieppe , en 2009, un groupe de 
particuliers s’est constitué en association 
de loi 1901 et nourrit un projet d’éco-
quartier. Le choix d’un territoire urbain 
répond à la nécessité de densifier les lieux 
d’habitat, et au défi d’une production 
maraîchère en ville. Les constructions 
offriront un confort d’aujourd’hui. 
Notamment : conception bioclimatique, 
isolation renforcée, production d’énergies 
renouvelables, matériaux sains, eau 
de pluie récupérée, compostage … Des 
actions pédagogiques seront lancées sur 
la maîtrise des consommations et des 
déchets.

La mixité sociale, économique, culturelle 
et générationnelle sera cultivée. Les 
équipements et circulations seront 
accessibles à tous . La partie « logements 
» est conçue en habitat partagé. 
Chaque famille ou personne occupe 
un appartement privé, et partage les 
équipements communs : laverie, parc 
d’autos et de vélos, chambres d’amis 
ou chambres d’hôtes, jardin potager 
et jardins familiaux. En outre, selon les 
besoins: une crèche, un accueil péri-
scolaire, un accompagnement de projets 
de jeunes.

Les autres activités envisagées sont 
complémentaires :

Un centre d’accueil touristique de 150 
lits et un restaurant en bio. Une structure 
à vocation thérapeutique pour personnes 
atteintes de maladie chronique    évolutive 

et leur entourage. Ce projet est porté par 
l’association ACTES+

Une maison de l’écologie abritant une 
coopérative de produits bio déjà existante 
à Dieppe (Coop d’Albâtre) ainsi que des 
espaces pédagogiques. 

Une ressourcerie, un atelier de réparation 
de vélos et des ateliers de production 
artistique, arts plastiques, musique, arts 
vivants. 

Une  production maraîchère selon le 
terrain disponible. Ce projet est localisé en 
limite Sud de la commune de Dieppe, sur 
le site Lebon-Vinco, friche industrielle. 

De ce site, on accède à la gare et au 
centre-ville par un cheminement à plat. 
Afin d’éviter la prolifération de la voiture 
individuelle, les modes de transport 
alternatifs seront recherchés. 

A ce jour, l’association Quartier & 
Co entame la phase de l’étude de 
faisabilité. Celle-ci sera financée par des 
fonds publics et privés, à partir des 25 
adhérents actuels. L’aide de la Région 
a été sollicitée. Seront recherchés les 
investisseurs privés, les associations 
et entreprises partenaires, les bailleurs 
sociaux, les collectivités pour les services 
publics, les organismes sociaux, et les 
usagers. 

Au total, 61 à 72 emplois à temps complet 
et non délocalisables, seront créés.

Un projet de quartier partagé à Dieppe               
                     

 - samedis  2juin et 6 octobre :
Vélorution Place Danton et dans LH 

 - Dimanche 10 juin - Balade  contée 
et naturaliste , l’estuaire en famille .
départ à 9h à la piscine de St Romain 
de Colbosc
h t t p : / / w w w. e c o c h o i x . f r e e . f r /   
ecochoix@free.fr - 02.35.13.14.95
 - Mercredi 13 et 27 juin  18h00             	
Blé du SEL: Système d’Echange Local
- Jeudi 14 juin 18h Café décroissant
La décroissance, par en haut ou par 
en bas ? Au Be Bop, 44 rue George 
Braque Le Havre
- Samedi 23 juin à 15h - Tente Rouge 
(groupe de paroles pour femmes)
 route de la gare 76430 Etainhus
Matern’ et Lait - 02-35-20-09-65
http://maternetlait.info/accueil.asp
- Jeudi 28 juin  18h00 - Assemblée 
Générale Femmes Solidaires 
maison des syndicats, Le Havre  
06 77 76 24 83
 - Du 20 au 22, du 27 au 29 juillet 
et    du 10 au 15 août Chantier parti-
cipatif du«studio D» 06 65 62 56 52 
Autres : http://rouen.demosphere.eu

    ( plus d’infos, voir chaque article )

□ Je soutiens Proximités et verse la 
somme de .......€

□ Je souhaite participer à la diffu-
sion  de Proximités et commande 
.......  x 15 exemplaires du N° ........ 
que je diffuserai à prix libre 
   ( 5€ les 15 exemplaires )

□ Je souhaite participer à la 
     rédaction de Proximités :
    Je donne mes coordonnées
    Chèque à l’ordre de Relocalisons 
à adresser à :
   Relocalisons - 
79 Bvd François 1er  76600 
Le Havre
   Ecrire à : 
proximites-seine@googlegroups.
com 
   pour connaitre le lieu de dépôt le   	
   plus proche de vous

     DEVENEZ
 LECTEUR-DIFFUSEUR

Ce journal se fera avec vous. Si vous 
participez, PROXIMITES peut devenir 
une plate-forme inter-active d’in-
formations et d’expressions locales 
utile à tous.
Nous attendons vos contributions, 
vos expériences, vos idées, vos en-
vies ... N’hésitez pas à nous contac-
ter.
PROXIMITES est diffusé à «prix libre» 
.
Nous avons besoin de votre soutien 
pour l’éditer et le distribuer. Nous 
pouvons ensemble ouvrir de nouvel-
les perspectives pour demain.
Le seul mode de diffusion pérenne 
nous semble être celui de la mi-
cro-diffusion. Un lecteur achète 15 
exemplaires au prix de 5 euros et 
les diffuse gratuitement ou à «prix 
libre». 

CONTACT :
proximites-seine@googlegroups.com

Association Quartier & CoContact : Sylvie MOUQUET 02 35 85 33 06 
bocquetmouquet@orange.fr

AGENDA


